KIOSKE COURTOIS 
(Semaine du 14 au 20 novembre 2011) 
France 
Le torchon brûle entre le PS et les Verts. Après des semaines d’âpres négociations, Martine Aubry et Cécile Duflot, arrivaient à un accord. Le soir même,  il était validé par le Bureau national du PS, mais dans une ambiance pour le moins « électrique ». Avec comme première pomme de discorde, le nucléaire : le problème du MOX et la centrale EPR de Flamanville. 
Mais c’est surtout le volet électoraliste qui sème la zizanie entre les deux camps. La place réservée aux Verts, une soixantaine de circonscriptions dont une trentaine gagnables, fait tousser un certain nombre de caciques socialistes. A Paris et en  banlieue, l’appartenance communautaire de quatre « évincés » : Serge Blisko, Tony Dreyfus, Danièle Hoffman‑Rispal et Daniel Goldberg, fait hurler certains à l’antisémitisme… Sans doute, une malheureuse coïncidence, mais d’autant plus fâcheuse que Martine Aubry, première secrétaire du PS, est aux petits soins pour son électorat musulman lillois. Le maire de Paris dénonce un « tripatouillage » et redoute surtout  la volonté de Cécile Duflot de se lancer à la conquête de Paris en 2014, alors que le maire de Paris a déjà clairement adoubé sa première adjointe Anne Hidalgo pour lui succéder. Ambiance... 
Philippe Bilger tire sa révérence. C’est une lourde perte pour la magistrature. Avocat général hors hiérarchie depuis 1999, maintenu depuis 2009 comme substitut général, Philippe Bilger quitte ses fonctions. Il a toujours été passionnément libre et a su résister aux pressions politiques ou syndicales. Attaché à la liberté d’expression, Philippe Bilger s’est opposé aux lois Gayssot liberticides. Chaud partisan de Nicolas Sarkozy en 2007, il reconnaîtra dans le journal Le Monde, je cite : « Je me suis totalement trompé sur le personnage, cette inaptitude à être président l’accable. Sur le plan de l’Etat de droit, Nicolas Sarkozy est devenu une sorte de Caligula au petit pied ». Fin de citation. 
Epidémie de plagiat : Rama Yadé touchée. Après Jacques Attali, PPDA ou Joseph Macé‑Scaron, Rama Yadé, rejoint le peloton des accusés de plagiat. Jean‑Michel Muglioni, vice‑président de la Société Française de Philosophie, estime que des passages du livre de l’ancienne protégée de Sarkozy sur l’éducation reprennent largement ses travaux et demande le retrait de ce livre‑plagiat. Pour se défendre, Rama Yadé plaide l’erreur et promet de réparer dans une prochaine édition. Air connu. 
Une députée UMP propose de rendre gratuite la pilule pour les mineures. Bérengère Poletti, députée UMP, veut déposer un projet de loi destiné à permettre aux mineures de se rendre chez un gynécologue, un généraliste ou une sage‑femme, pour se voir délivrer une contraception. Le tout gratuitement à l’heure de l’austérité générale et surtout,  quand on sait que la pilule peut avoir des conséquences désastreuses sur la santé des femmes telle que la stérilité et le risque de développer un cancer. 
Nouveau scandale sanitaire en vue ? Les médias du système rapportent que le laboratoire français Genopharm aurait volontairement commercialisé un anticancéreux périmé, le Thiotepan. Une accusation formulée par le laboratoire allemand Riemser, qui jouait le rôle de fournisseur de la matière première de ce médicament et va porter plainte contre Alkopharma, je cite : « Pour faux et usage de faux, tromperie et falsification ». Le médicament se trouvait encore sur le marché début 2011, alors que sa date d'utilisation arrivait à expiration en mars 2009. Les lots incriminés ont été retirés. Histoire sans paroles. 
Le « réseau yougoslave » : une escroquerie à la Sécurité sociale devant la cour d'appel de Paris. La cour d’appel de Paris a décortiqué les rouages de l'escroquerie à la Sécurité sociale estimée à deux millions d'euros, dite du « réseau yougoslave », grâce à laquelle plusieurs dizaines de patients ont perçu des indemnités indues grâce à des arrêts de travail injustifiés. Les bénéficiaires, malades ou pas, se présentaient au cabinet d’un médecin comme venant de la part d’un certain Selimir Ivanovic. Pour le prix d'une consultation, ils repartaient avec des arrêts maladie qui étaient ensuite envoyés aux Caisses primaires d'assurance maladie de Paris et de départements limitrophes, accompagnés de faux bulletins de salaires. 

La France convoque l’ambassadeur israélien après un raid sur Gaza. Au début de la semaine, un bombardement de l’aviation israélienne sur Gaza a frappé le domicile du consul de France. Ce dernier a été blessé, ainsi que sa fille de 13 ans. L’attaque a également provoqué une fausse couche de sa femme, enceinte de deux mois. L’ambassadeur israélien a été convoqué au ministère des Affaires étrangères. Il lui a été rappelé la nécessité, je cite : « De prévenir toute atteinte aux civils de même qu'à la présence française à Gaza ». Cet incident diplomatique survient alors que l’Etat hébreu a annoncé la reprise de la colonisation en Cisjordanie et intensifie ses raids sur Gaza, après l’admission de la Palestine à l’UNESCO. 

Les personnes issues de l'immigration tournées vers les médias communautaires.  Le cabinet Solis publie les résultats d'une enquête sur les médias privilégiés par les  ressortissants d'Algérie, du Maroc et de Tunisie vivant en France. Les résultats sont instructifs : plus de  72 % des personnes interrogées avaient regardé une chaîne en langue arabe ou berbère au cours  de la semaine précédant le questionnaire. Côté radio, même tonalité : pendant la même période, 46 % des sondés avaient écouté une radio communautaire comme Beur FM  ou Skyrock, spécialisée dans la diffusion de titres de rap. 

Monde 
Goldman Sachs fait un putsch en Europe. La crise des dettes souveraines aidant, les changements  s’accélèrent à la tête des gouvernements européens. En l'espace de quinze jours, trois proches de la banque d'affaires américaine Goldman Sachs ont accédé à des fonctions stratégiques. L’italien Mario Draghi a succédé au Français Trichet à la tête de la Banque Centrale Européenne. Président de la Banque d'Italie depuis 2006, il avait exercé les fonctions de vice‑président de Goldman Sachs. Ensuite, Lukas Papademos a succédé à Papandréou au poste de premier ministre grec. Il avait exercé ses talents à la tête de la Banque de Grèce quand le pays s'est « qualifié » pour l'euro, grâce à des comptes falsifiés par… Goldman Sachs. Enfin, Mario Monti, ancien commissaire européen a été nommé président du Conseil italien et a constitué un gouvernement de banquiers et de financiers. Depuis 2005, il était conseiller international de Goldman Sachs. 
Goldman Sachs gouverne donc l'Europe ? Depuis des années, la banque d'affaires place ses pions aux plus hautes fonctions, comme celle de secrétaire du Trésor aux Etats‑Unis. Goldman Sachs s'est pourtant tristement illustrée en convainquant les Etats de « récupérer » les dettes pourries des emprunts hypothécaires américains ou en jouant le rôle de pompier pyromane, spéculant sur la faillite de ses clients russes en 1998. 
Nucléaire iranien : l’opinion publique manipulée. Le rapport de Yukiya Amano, directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique, est remis en question. Pour Roland Pape, spécialiste du Moyen‑Orient et des questions de sécurité, je cite : « Les Etats‑Unis et ses alliés gardent le silence au sujet de l'arsenal nucléaire secret du régime israélien, le seul au Moyen‑Orient, alors qu'ils s'accordent sur la campagne de sanctions contre l'Iran bien qu'ils n'aient pas de preuves réelles. Une telle attitude, combinée à des menaces d'action militaire, n’a pas d’autre but que d’isoler l’Iran ». Fin de citation. 
De son côté, le Mossad prépare le terrain à l’intervention militaire d’Israël en Iran. Selon le magazine Time, les services secrets israéliens auraient orchestré  la récente explosion du dépôt de munitions de la base des Gardiens de la révolution qui a fait dix‑sept morts. Le ministre israélien de la Défense Ehoud Barak s’est félicité de l’explosion du dépôt de munitions allant même jusqu’à souhaiter qu’il y en ait d’autres. 
Et la question iranienne divise les Européens. Berlin refuse d'envisager une opération militaire contre l'Iran contrairement au Royaume‑Uni et à la France qui semblent s’aligner sur les positions belliqueuses de Washington et Jérusalem. 
Les institutions bancaires veulent faire payer au gouvernement hongrois ses mesures pour désendetter les ménages. La semaine dernière, les agences de notation Standard and Poor's et Fitch ont placé la note souveraine de la Hongrie (trois B-), je cite : « Sous surveillance négative (…) à cause de la hausse des risques qui affectent la crédibilité financière » du pays « comme la dégradation de l'environnement économique et financier extérieur ». Fin de citation. 
Les banques veulent donc faire un exemple ? Les institutions bancaires et les agences de notation n'ont pas digéré les mesures économiques prises, il y a quelques mois par le Premier ministre conservateur Viktor Orban, entre autres l'imposition des banques hongroises, et la mise en place de taxes extraordinaires sur les sociétés d'énergie, de distribution et de télécoms. Surtout, les banquiers  condamnent la récente décision de Budapest permettant à la population endettée en devises étrangères (franc suisse ou euro) de rembourser ses emprunts à un taux préférentiel. Une mesure aussitôt critiquée  par la Banque centrale européenne (BCE), qui l'avait qualifiée de « dangereuse ». Evidemment, les conséquences de la décision des agences ont été immédiates. La devise hongroise, le florint, est tombée à son plus bas niveau depuis deux ans et demi face à l’euro. 
Plus de 20.000 Serbes du Kosovo ont demandé la citoyenneté russe. La pétition des Serbes à l’initiative du président de l’association « Vieille Serbie » a été envoyée au ministère russe des Affaires étrangères. Ces  Serbes du Kosovo considèrent que l'Etat actuel, qui a unilatéralement proclamé son indépendance en 2008 avec la bénédiction de Washington et de certains pays européens, ne les protège pas contre les persécutions perpétrées par les Albanais. Ils ont été visiblement entendus de leurs frères orthodoxes russes qui vont envoyer des dizaines de tonnes d’aide humanitaire. Avant, espérons le, leur départ en terre orthodoxe russe, la Russie ayant étudié favorablement leurs demandes de citoyenneté. 
Benetton retire la publicité qui fâche. Pour sa nouvelle campagne publicitaire, le groupe italien a publié une série de photomontages montrant les grands de ce monde en train de s’embrasser sur les lèvres. L’un d’eux représentait le pape Benoît XVI embrassant l’imam égyptien Ahmed el Tayyeb. Cette image avait  provoqué l’indignation des instances catholiques et du Vatican, qui dénonçait, je cite : « Une provocation inacceptable ». La firme de mode a tenté dans un premier temps de se justifier en parlant de « provocation constructive ». Mais, face aux protestations grandissantes des catholiques italiens, avec le risque de voir baisser son chiffre d’affaires, Benetton a finalement préféré retirer le montage controversé. 
Hausse record de la dette américaine. Selon le département du Trésor, la dette américaine vient de franchir le cap des 15.000 milliards de dollars, ce qui représente 99 % du PIB américain. Depuis 2008 les Etats‑Unis accumulent 1.000 milliards de dettes supplémentaires tous les sept mois et demi en moyenne. Une dérive violemment dénoncée par l'opposition républicaine qui accuse le président Barack Obama de ruiner le pays. De son côté, le FMI estime que la dette publique des Etats‑Unis atteindrait 100 % du PIB à la fin de l'année et 115 % en 2016. 
Transition raciale au Brésil. Les Blancs ne sont plus désormais majoritaires au Brésil. Selon des résultats du recensement de 2010 publiés hier par l’Institut brésilien de la géographie et des statistiques, les Blancs représentent 47,7 % de la population. Ils étaient 53,7 % au recensement de 2000, soit une baisse de six points en dix ans. Ces chiffres sont à rapprocher des résultats préliminaires du recensement de 2010 aux Etats‑Unis. Pour la première fois, les bébés blancs sont minoritaires dans les naissances. Un phénomène qui devrait toucher la France dans une trentaine d’années. De quoi réjouir l’élite politique qui travaille à transformer la France en un Brésil hexagonal. 

Les produits locaux plébiscités par les Français. Selon une étude près de 50 % des Français achètent ou consomment régulièrement des produits alimentaires fabriqués localement. Face aux dérives de l’industrie agro alimentaire, les Français se tournent vers la consommation de produits locaux, préférant mettre le prix pour bien se nourrir. Le locavorisme (étymologiquement : la consommation de produits locaux) constitue donc une alternative identitaire permettant aux consommateurs de se démarquer de la moyenne et grande distribution. 

